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humblement . . . », et si le texte de la pétition énonce le mes-
sage des pétitionnaires, il ne faudrait pas le dénaturer à la
Chambre. Ce que je veux dire-et c'est sur ce point, à mon
avis, que la présidence devrait insister-c'est de savoir si,
lorsqu'un député présente une pétition, il doit coller stricte-
ment au texte de la pétition que les pétitionnaires eux-mêmes
ont signée et ne pas se laisser entraîner par sa fantaisie.

Je ne trouve rien à redire à ce que les députés présentent des
pétitions. Cependant, j'estime que si des pétitionnaires signent
au dessous d'une requête précise-et, après tout, nous avons
discuté pour savoir s'il convenait ou non que cette requête
figure sur chaque page-alors le député qui arrive à la Cham-
bre et prétend qu'il y est question de chantage, doit être fich-
trement certain de ce qu'il avance et ne doit pas faire d'affir-
mation en l'air ou gratuite.

M. Blaine A. Thacker (Lethbridge-Foothills): Monsieur le
Président, je voudrais également intervenir dans ce débat parce
que j'estime qu'il s'agit d'une question très importante et très
grave. Lorsqu'un député prend la parole dans le cadre du débat
sur le principe d'un projet de loi, nous avons tous tendance à
exagérer un certain nombre de points. Cependant, lorsque je
présente une pétition au nom de mes électeurs, il m'incombe de
le faire bien devant le tribunal supérieur de notre pays. Vous
avez été avocat pendant de nombreuses années, monsieur le
Président, et vous savez que le tribunal cherche à établir la
vérité et que le juge doit pouvoir se fier entièrement aux décla-
rations des personnes qui ont le droit d'être là, comme les avo-
caat nui renrAsentent leurs client., lin iuge ne neut tolérer un
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